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Présentation et lecture de pétitions : 
 
M. LOEWEN — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que le 

gouvernement provincial reconnaissance la nécessité d’ouvrir une école secondaire publique dans la région 
Sud-ouest de Winnipeg et qu’il travaille en collaboration avec la Commission des finances des écoles 
publiques afin d’envisager d’offrir le financement approprié pour l’établissement d’une école secondaire dans 
ce secteur. (M. Chambers, L. MacDonald, L. Muozdecki et autres) 

 
M. GOERTZEN — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que la ministre 

des Services à la famille et du Logement envisage de modifier la politique ministérielle selon laquelle un 
montant d’argent réduit est versé lorsque l’hébergement et les besoins particuliers des patients sont pris en 
charge à la maison par un membre de la famille plutôt que par un fournisseur de soins de santé hors de la 
maison familiale et qu’elle envisage d’examiner au cas par cas les avantages de payer les membres de la 
famille pour subvenir à la maison aux besoins particuliers des personnes à charge plutôt que de les placer dans 
des établissements. (T. Gladsby, K. Quigley, K. Ducharme et autres) 

 
M. LAMOUREUX — Présentation d’une demande de l’Assemblé législative du Manitoba afin que le 

gouvernement du Manitoba envisage d’adopter des principes comptables généralement reconnus quand il fait 
état des comptes budgétaires du Manitoba. (M. Europa, A. Europa, O. Ho et autres) 

 
M. ROCAN — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que le ministre 

des Affaires intergouvernementales et du Commerce envisage de mener une étude sur les circonstances 
indiquées et qu’il envisage de formuler des recommandations au gouvernement du Manitoba dans le but de 
corriger la situation. (J. Perrin Jr., C. Irvine et B. Bigford) 

 
 
M. le ministre MACKINTOSH dépose :  
 
le rapport annuel de la Société d’aide juridique du Manitoba pour l’exercice qui s’est terminé 

le 31 mars 2004; 
(Document parlementaire no 85) 

 
le rapport annuel des Services de plaintes des victimes pour l’exercice qui s’est terminé le 31 mars 2004. 

(Document parlementaire no 86) 
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Pendant la période des questions orales, le président intervient et demande au leader de l'opposition 
officielle à l'Assemblée, qui a utilisé les termes « being fleeced », de se rétracter. 

 
M. MURRAY se rétracte. 

 
 
Conformément au paragraphe 26(1) du Règlement, Mme DRIEDGER, MM. ALTEMEYER et ROCAN, 

Mme IRVIN-ROSS ainsi que M. DYCK font des déclarations de député. 
 

 
Conformément à l’article 27 du Règlement, M. MAGUIRE formule un grief. 

 
 
L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre ROBINSON voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 9 — Loi sur la Société du Centre du centenaire du Manitoba/The 
Manitoba Centennial Centre Corporation Act. 

 
Le débat se poursuit. 
 
MM. LOEWEN, LAMOUREUX et REIMER interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 
Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 
 
L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre MACKINTOSH voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 11 — Loi modifiant la Loi sur la Cour provinciale (juges de 
paix)/The Provincial Court Amendment Act (Justices of the Peace). 

 
Le débat se poursuit. 
 
L’Assemblée refuse le droit de parole à M. ROCAN pour la reprise du débat. 
 
MM. GOERTZEN et LAMOUREUX interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 
Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 
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L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre SELINGER voulant que soit lu une deuxième 
fois et renvoyé en comité le projet de loi 24 — Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur 
(communication du coût du crédit et modifications diverses)/The Consumer Protection Amendment Act (Cost 
of Credit Disclosure and Miscellaneous Amendments). 

 
Le débat se poursuit. 
 
MM. ROCAN et LAMOUREUX interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 
Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 
 
L’Assemblée reprend le débat sur la motion de Mme la ministre ALLAN voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 25 — Loi modifiant la Loi sur les accidents du travail/ The Workers 
Compensation Amendment Act). 

 
Le débat se poursuit. 
 
M. CUMMINGS, avec le consentement de l’Assemblée, et M. CULLEN interviennent. La motion, mise aux 

voix, est adoptée. 
 

Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 
 

 
L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre SMITH voulant que soit lu une deuxième fois 

et renvoyé en comité le projet de loi 37 — Loi modifiant la Loi sur l'évaluation municipale/The Municipal 
Assessment Amendment Act. 

 
Le débat se poursuit. 
 
MM. DYCK et LAMOUREUX interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 
Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 
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L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre SELINGER voulant que soit lu une deuxième 
fois et renvoyé en comité le projet de loi 38 — Loi modifiant la Loi sur la location à usage d'habitation/The 
Residential Tenancies Amendment Act. 

 
Le débat se poursuit. 
 
L’Assemblée refuse le droit de parole à M. LOEWEN pour la reprise du débat. 
 
MM. FAURSCHOU et LAMOUREUX interviennent. La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 
Le projet de loi est lu une deuxième fois et renvoyé en comité. 

 
 
L’Assemblée se forme en Comité des subsides. 

 
 
La séance est levée à 17 h 31, et l’Assemblée ajourne ses travaux à demain, 13 h 30. 
 

 Le président, 
 
 

 George Hickes 
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